
PROJET DE DELIBERATION - AUGMENTATION DU TAUX

DE COTISATION DU CONTRAT GROUPE D'ASSURANCE STATUTAIRE POUR 2023
Nom de la collectivité / l’établissement
L’an deux mil ………………………..

Le (jour/mois) à (heures/minutes)

L’organe délibérant, légalement convoqué s’est réuni en séance publique sous la présidence de (nom, prénom, fonction),

Date de convocation

Date d’affichage

Nombre de conseillers

En exercice :

Présents :

Votants :

Pouvoir :

Présents :

Absents :

Objet : contrats d’assurance des risques statutaires – augmentation du taux pour 2023
Le Maire / le Président rappelle :

· Que la collectivité / l’établissement a, par la délibération du (date), adhéré au contrat groupe d'assurance contre les risques statutaires mis en place par le Centre de Gestion du Cantal avec COLLECTEAM / YVELIN / EUCARE sur la période 2021-2024
Le Maire / le Président expose que :
· une forte dégradation de l’absentéisme dans les collectivités locales a été constatée du fait notamment de la pandémie, du recul de l’âge de la retraite. Ainsi, le nombre d’arrêts maladie est de plus en plus important, cela oblige donc les assureurs à provisionner de façon plus importante les risques.
· la compagnie EUCARE, assureur du contrat groupe, par l’intermédiaire du courtier COLLECTEAM, a fait part au CDG15 de la nécessité d’augmenter le taux de cotisation sur l’année 2023 comme le prévoit le marché public à l’origine du contrat groupe. 

Le Conseil, après en avoir délibéré :

Vu l’article L. 452‐46 du Code général de la fonction publique,

Vu le décret n°86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 (alinéa 2) de la Loi 84-53 du 26 janvier 1984 et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les Centres de gestion pour le compte des collectivités locales et établissement territoriaux ;

· Décide :
D'accepter la révision, à compter du 1er janvier 2023, des taux de cotisation au contrat groupe d'assurance mis en place par le Centre de Gestion pour garantir la commune contre les risques financiers inhérents au régime de protection sociale, pour porter ces taux à :
(A adopter selon votre cas)

1 : Pour les collectivités de moins de 30 agents, les taux de cotisation sont les suivants :

· Agents CNRACL

· 8.60 % sur la couverture en «tous risques » avec une franchise de 10 jours par arrêt sur la maladie ordinaire, contre 5.45 % (taux initial),

· 8.20 % sur la couverture en «tous risques » avec une franchise de 20 jours par arrêt sur la maladie ordinaire, contre 5.20 % (taux initial),

· 5.90 % sur la couverture «sans maladie ordinaire », contre 3.75 % (taux initial),

· Agents IRCANTEC (Accident du travail, Maladie grave, Maternité, Maladie ordinaire) : 

· 1.95% sur la couverture en «tous risques » avec une franchise de 10 jours par arrêt sur la maladie ordinaire, contre 1.40 % (taux initial),

2 : Les collectivités de plus de 30 agents ayant fait l’objet d’une proposition individualisée tenant compte de sa propre sinistralité, la révision des taux reste individualisée.
· Agents CNRACL 

· ………………% sur la couverture des risques souscrits contre ………..% (taux initial)
· Agents IRCANTEC (Accident du travail, Maladie grave, Maternité, Maladie ordinaire) : 

· 1.95% sur la couverture en «tous risques » avec une franchise de 10 jours par arrêt sur la maladie ordinaire, contre 1.40 % (taux initial),

Que Monsieur le Maire / le Président est autorisé à verser la contribution « assurance statutaire » au Centre de Gestion du Cantal fixée à 0,25 % de la base de cotisation déclarée auprès du prestataire d’assurance permettant le calcul de la prime.

· Mandate :
Monsieur le Maire / Monsieur le Président pour effectuer toute démarche et signer tout acte nécessaire à cet effet.
A ………………., le …………………..

Le Maire / le Président,

